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Mohamed Kebci - Alger (Le
Soir) - Ce choix du président de la
République de la candidature de
cet ancien moudjahid de 79 ans,
qui a piloté la liste du parti dans la
wilaya de Skikda lors des der-
nières élections législatives, à la
tête de la Chambre basse du
Parlement, a été porté à la
connaissance des nouveaux
députés du FLN, 161, réunis, hier,
à Alger, par le secrétaire général
du parti.

Il met également un terme aux
nombreuses supputations quant
au profil du futur troisième homme
de l’Etat quand certains avan-
çaient le nom de Hadj Laïb, élu à
Batna, et celui de l’ancienne
ministre des Relations avec le
Parlement, Ghania Idalia, tête de
liste du parti à Blida, ou encore
Tahar Khaoua.

Une candidature qui bénéficie
du soutien du RND dont s’est
d’ailleurs félicité Djamel Ould-
Abbès dans un point de presse
animé après ce conclave des nou-
veaux parlementaires du parti. «Je
me réjouis de la directive du secré-
taire général du RND à ses dépu-
tés de soutenir le candidat du FLN
à la présidence de l’APN sans qu’il
sache de quel candidat il s’agit»,
affirmait-il, allusion à la consigne
de Ahmed Ouyahia aux nouveaux
députés du RND de voter en
faveur du candidat du FLN à la
présidence de la nouvelle
Assemblée populaire nationale.  

Pas de conflit Ouyahia-Sellal
Un secrétaire général du RND

dont son homologue du FLN
dément, par ailleurs, tout différend
avec le Premier ministre autour
des concertations au sujet du gou-
vernement post-élections législa-
tives du 4 mai dernier. «Je connais
Ahmed Ouyahia depuis 1993 avec
qui j’ai travaillé au sein du gouver-
nement. Je le dis franchement :
c’est un homme d’Etat. Dire qu’il a
refusé de participer aux consulta-
tions est un mensonge. Aussi bien
Abdelmalek Sellal que Ahmed
Ouyahia ont la culture de l’Etat qui

ne peut leur permettre d’en arriver
à ce stade.» Et d’affirmer que
«Sellal et Ouyahia se sont rencon-
trés assez longuement», démen-
tant ainsi tout refus de ce dernier
de se concerter avec le Premier
ministre. 

Le secrétaire général du FLN a,
par ailleurs, dit être «surpris» par
le niet du MSP de faire partie du
prochain gouvernement. Un refus
qu’il dit également «regretter» lui
qui soutient que le président de la
République aurait aimé élargir la
base du futur gouvernement au
MSP, pour faire face ensemble aux
défis économiques, sociaux et
sécuritaires auxquels est confron-
té le pays d’autant plus que, selon
lui, «il possède des compétences
et beaucoup de cadres». Il fait
part, dans ce sillage, de deux ren-

contres, une avec l’ancien prési-
dent du mouvement islamiste
Aboudjerra Soltani et la seconde
remontant à trois mois de cela,
avec Abderezzak Mokri en présen-
ce d’un ancien ministre du MSP.
Ceci même si le secrétaire général
du FLN précise que son parti et le
RND ont près des deux tiers des
membres de l’APN ce qui ne les
contraint nullement à une alliance
élargie. 

Les frondeurs se «trompent»
Quant au nom du futur Premier

ministre, Djamel Ould-Abbès sou-
tient que le parti appuie le choix du
président de la République qui a
toutes les prérogatives en la
matière. S’il reconduit Sellal, nous
le soutiendrons», dit-il, avant de
tomber à bras raccourcis sur les
frondeurs qui viennent, une fois de
plus, de se manifester, réclamant
tout simplement sa tête. Pour lui,
ces derniers «se trompent et pen-

sent qu’il n’y a pas d’Etat», leur
rappelant que «l’ère des pétitions
est révolue au FLN». Et d’asséner,
dans ce qui s’apparente à un défi à
l’endroit de Mustapha Mazouzi et
ses amis frondeurs : «Je partirai
lorsque le Président mettra fin à
mon mandat», leur conseillant de
«se conformer aux statuts et au

règlement intérieur du parti».
Et de les interpeller, ironique :
«Vous voulez des comptes, mais
où étiez-vous lors de la campagne
électorale ? Si vous avez des
choses à dire, vous n’avez qu’à
venir me voir au bureau ou les
membres du bureau politique.»

M. K.

PRÉSIDENCE DE L’APN

Bouteflika choisit Bouhadja
C’est finalement Saïd Bouhadja qui succédera à Larbi

Ould-Khelifa à la tête de l’Assemblée populaire nationale
pour la huitième législature qui démarre demain, avec
l’installation officielle des députés élus le 4 mai dernier.

Le ministère de la Communication
est en train de préparer une batterie
de modifications dans la loi pour
mieux expliciter les droits à l’image et
la protection de la vie privée, a annon-
cé Hamid Grine. On en est encore loin
en Algérie en matière de législation,
comme l’a souligné hier Philippe
Bertil Cottier, professeur de droit de
la communication à l’Université de
Lausanne (Suisse). 

Younès Djama - Alger (Le Soir) - C’était à
l’occasion d’une conférence thématique sur «le
droit à l’image : problèmes d’aujourd’hui et
défis de demain», organisée par le ministère de
la Communication au niveau de l’Ecole supé-
rieure de journalistes et des sciences de l’infor-
mation d’Alger. 

A rappeler que la conférence d’hier clôt la
saison 2016-2017 des cycles lancés depuis 3
ans, en attendant leur reprise dès la rentrée
prochaine, a indiqué le ministre de la
Communication. Et Grine de faire un bilan plu-
tôt positif. «Nous avons organisé une soixantai-
ne de conférences académiques depuis juin
2014 et citoyennes depuis décembre 2015 et la
première conférence à Constantine. Nous

avons organisé ces conférences sans préten-
tion, avec pour premier objectif d’abord infor-
mer. Et chemin faisant, nous en avons formé
quelques-uns qui auront un effet viral sur les
autres grâce aux relais formidables que sont
les journaux, la radio et la presse télévisuelle.
Je peux dire globalement qu’il y a un léger
mieux en matière de respect des règles déon-

tologiques de la presse», a déclaré le ministre.
«Nous sommes loin des titres à la Une du
genre “un homme politique a volé 200 milliards
et l’autre a volé un butin d’un milliard de DA”.
Nous en sommes très loin et je dirais Dieu
merci. Cela est dû en partie à la prise de
conscience des journalistes et des respon-
sables», a-t-il ajouté. 

Interpellé par une journaliste d’Horizons sur
le devenir de leurs emplois après la nouvelle
réorganisation de la presse écrite publique,
Hamid Grine s’est voulu rassurant en indiquant
qu’aucun emploi ne sera touché. «Soyez ras-
surés !» leur a-t-il ainsi promis. Il a rappelé que
le Conseil des participations de l’Etat (CPE) a
déjà validé le plan de réorganisation du secteur
de la communication public. 

Le projet repose sur trois grands groupes
publics : le groupe presse, groupe impression
et enfin un groupe publicité & communication.
«Mutualiser les efforts, créer une dynamique
dans le secteur et créer une synergie de grou-
pe», tels sont les objectifs de cette réorganisa-
tion, affirme Grine.  

Sur l’accréditation des chaînes de TV privées,
Hamid Grine maintient que les nouvelles accrédi-
tations interviendront bien après les législatives
du 4 mai dernier, sans avancer une date.  

Y. D. 

Mounira Amine-Seka - Alger
(Le Soir) - La présidente du CRA a
également indiqué que ces aides
se feront sous forme de colis d’ai-
de alimentaire ou des sommes
d’argent ne dépassant pas 5 000
DA pour chaque famille. Les dons
dépendront des donateurs et des
différentes associations caritatives

locales. A cela, Mme Benhabilès a
ajouté que cette année, le CRA
assurera la restauration au profit
des travailleurs et des réfugiés
africains établis en Algérie.

Le nombre des familles néces-
siteuses ne cesse d’augmenter
d’année en année. L’an dernier,
selon le rapport de la Direction de

l'action sociale et de la solidarité
de la wilaya (DAS), 4 411 familles
nécessiteuses ont été recensées
dans la commune de
Tamanrasset, 1 523 à In Salah,
930 à In Guezzam et 910 à Silet,
suivies des communes de
Foggaret Ezzoua (763), In Ghar
(747), Tin Zaouatine (685), Idèles
(450), In Mguel (353) et enfin
Tazrouk (249). Une enveloppe de
plus de 5,40 milliards de dinars a
été consacrée à cette opération, a
indiqué le chargé du service de
protection des personnes handica-
pées et des actions de solidarité
auprès de la DAS de Tamanrasset,
Oukacem Mohamed Abdallah. Les

associations et organisations dont
les activités vont dans ce sens
devraient doubler leurs efforts
durant le mois sacré. Les associa-
tions qui viennent en aide à ces
très nombreuses familles nécessi-
teuses ne se trouvent pas unique-
ment en Algérie, d’autres, comme
l’association Cœur d'Algérie, sise
à Bordeaux, en France, a recensé
pour le Ramadhan 2017 : 80
paniers alimentaires à Cherchell,
budget : 300 000 DA ; 80 paniers
alimentaires qui seront distribués
dans les bidonvilles de Béjaïa,
budget : 300 000 DA ; 80 paniers
alimentaires à Biskra, budget :
300 000 DA, 30 paniers alimen-

taires destinés à nourrir des per-
sonnes âgées esseulées à
Tlemcen,   budget : 150 000 DA ;
50 paniers alimentaires à Oran,
budget 190 000 DA ; 20 paniers
alimentaires à Alger, budget :
100 000 DA.

Même s’il est vrai que le critère
majeur de ce mois est le gaspilla-
ge, il faut le dire, l’élan de solidari-
té est plus que fort et nous le
voyons chaque année, à travers
des organisations spontanées qui
se font entre collègues, étudiants,
voisins et même entre les sans-
domicile-fixe qui se partagent les
repas lors de la rupture du jeûne.

M. A.-S.

LE CROISSANT-ROUGE ALGÉRIEN PROCÈDE À LA DISTRIBUTION DE COLIS D’AIDE ALIMENTAIRE

25 000 familles à travers le territoire 
national en bénéficient

En marge de la cérémonie de signature d’une
convention de partenariat avec des associations de la
communauté algérienne établie en France, la présiden-
te du Croissant-Rouge algérien, Saïda Benhabilès, a
déclaré que son organisation a procédé à la distribution
de colis d’aide alimentaire en faveur de 25 000 familles
nécessiteuses.

Saïd Bouhadja, futur président de l’APN.

Hamid Grine.

DROITS À L’IMAGE ET PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE

Grine promet une «batterie de modifications»
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